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Précisions, dates, personnages

Le Liban représentait, dans une région du monde souvent gouvernée par les fanatismes, un exemple unique de démocratie, de tolérance et de coexistence religieuse. Un exemple imparfait, mais l'histoire de ce siècle n'a cessé de nous apprendre que reconnaître la diversité, c'est aussi accepter le défi de l'imperfection.

Après la création de l'État d'Israël, la jeune République libanaise accueillit des dizaines de milliers de réfugiés palestiniens. Au fur et à mesure que la cause palestinienne progressait, les responsables politiques libanais, insouciants, naïfs, timorés, et tout simplement solidaires d'un peuple chassé de sa terre, laissèrent se développer un État palestinien dans l'État libanais. La pugnacité des exilés paralysa les institutions de leur pays d'accueil. Les feddayin finirent par imposer leurs lois, parfois sanglantes, aux hospitalières populations libanaises. L'OLP profitait alors pleinement de la solidarité des nations arabes et d'une certaine bienveillance occidentale. Les Libanais, menacés dans leur sécurité sur leur propre territoire, en furent bientôt réduits à l'auto-défense. Des milices se développèrent dans les quartiers, dans les villages et sur les lieux de travail.


Le 13 avril 1975, de sanglants incidents opposèrent à Aïn-Remmaneh des miliciens chrétiens et palestiniens. Le Liban entra ce jour-là dans une
guerre qui dure encore. La Syrie, qui n'avait jamais reconnu la souveraineté libanaise, décida de profiter de ces circonstances dramatiques pour intervenir, de façon indirecte et directe, chez ce voisin dont elle ne supportait ni les qualités démocratiques ni la coexistence des communautés1 .



Le régime d'Hafez al-Assad était à l'opposé du régime libanais. Son despotisme conjuguait à la fois la force d'un parti unique, le Baas, et le privilège d'une minorité confessionnelle, les Alaouites. Les multiples interventions d'Hafez al-Assad furent d'autant plus efficaces qu'elles bénéficièrent d'une large complaisance internationale, souvent stimulée à Washington comme à Paris par Henry Kissinger, l'homme qui inspira si longtemps la politique extérieure américaine et qui déclarait encore en avril 1989 sur les marches de l'Élysée : « God may punish me, but I rather like Hafez al-Assad. »


La Syrie suscita des discordes un peu partout au Liban, et entraîna Libanais et Palestiniens dans des querelles suicidaires, nouant d'éphémères
alliances avec l'un ou l'autre clan autour d'intérêts particuliers et conjoncturels. Cependant, les Syriens avaient l'habileté de respecter les « lignes rouges » qui jusqu'à la chute d'Aoun limitèrent leur possibilité d'action au Liban. Israël leur avait en effet imposé de ne pas franchir la rivière Litani au sud du Liban, de ne pas utiliser leurs avions dans l'espace aérien libanais, et de ne pas pénétrer dans le « réduit chrétien ». En contrepartie, la Syrie affectait de ne plus se préoccuper de sa province du Golan, occupée par Tsahal, l'armée israélienne, et partiellement annexée. Elle fermait les yeux sur l'occupation du Liban-Sud par Israël. C'est ainsi qu'on a pu parler « d'accords tacites syro-américano-israéliens ».

La Syrie ne s'est pas privée de peser sur la vie politique libanaise. Sa présence militaire massive à Beyrouth-Ouest empêcha toute expression démocratique. Son usage répété du crime terrorisa une partie des élites. Plusieurs personnalités de premier plan, musulmanes et chrétiennes, furent assassinées. A chaque moment important de l'histoire libanaise, la Syrie augmentait sa pression. C'est ainsi que les présidents de la République libanaise sont depuis longtemps régulièrement convoqués à Damas, pour se faire dicter « leurs » décisions. En 1976, par exemple, Hafez al-Assad « déconseille » au président Elias Sarkis de collaborer avec Kamal Joumblatt, le chef druze, trop patriote à son goût. Kamal Joumblatt sera assassiné un peu plus tard, près d'un barrage syrien.


Quelques années après, Walid Joumblatt qui avait succédé à son père, personnage paradoxal et ombrageux, allié indocile des Syriens, se retrouva à Damas assis en face d'Hafez al-Assad pour une négociation compliquée. Hafez al-Assad le laissa parler, puis lui dit, le fixant droit dans les yeux : « C'est curieux, Walid Bey, quand je te regarde, assis dans ce fauteuil, là, c'est fou ce que tu me fais penser à ton père ; la dernière fois que je l'ai vu, il était assis exactement comme toi, dans ce même fauteuil. » Hafez al-Assad n'eut pas besoin de lui préciser qu'il avait fait assassiner son père; Walid Joumblatt avait compris le message.



Quand s'achève la présidence d'Amine Gemayel, à l'automne 1988, le Liban est en piteux état. Les deux tiers du territoire sont occupés par la Syrie et 10 % par Israël au sud. Les milices sévissent un peu partout. Nabih Berri, un ancien avocat et ancien représentant en voitures, qui bénéficia pendant un certain temps des faveurs françaises, dirige la milice shî'ite et pro-syrienne d'Amal, forte de cinq mille hommes. Les miliciens Hezbollah pro-iraniens du cheikh Fadlallah sont implantés à Tripoli, à Baalbeck, à Sidon, à Tyr, et dans la banlieue sud de Beyrouth. Walid Joumblatt, seigneur du Chouf, imprévisible et fantasque, commande à cinq mille combattants druzes. Il se considère comme le « dernier des Mohicans » et regarde les autres chefs miliciens avec un certain dédain. Enfin subsistent d'importantes poches palestiniennes.



Le camp chrétien lui-même, en cette fin d'année 1988, est divisé. Le président de la République n'est obéi qu'autour de son palais de Baabda et dans son fief de Bikfaya. Lui échappe totalement la région contrôlée par les Forces libanaises, milice chrétienne pourtant issue dans sa majorité du parti phalangiste, et créée par son frère Béchir Gemayel : les divergences entre Amine le Président, et les successeurs de son frère Béchir n'ont cessé de grandir. Depuis mars 1985, les miliciens chrétiens' emmenés par Samir Geagea et Elie Hobeika n'obéissent plus au Président. Aussi, quand après un combat fratricide qui opposa les deux chefs de guerre chrétiens, Elie Hobeika, tombé sous l'influence syrienne, quitta le Liban pour Damas via Paris, Samir Geagea demeura seul patron des Forces libanaises. Il entendait disputer au président Amine Gemayel la conduite des affaires en « pays chrétien ».


A la fin du mandat d Amine Gemayel, Syriens et Américains s'accordent pour lui trouver un remplaçant, le député Mikhael Daher. Mais les députés libanais refusent la proposition syro-américaine sans réussir à s'entendre sur un autre nom. Conformément à la Constitution, le Président sortant, Amine Gemayel, désigna le 23 octobre 1988 le général en chef de l'armée libanaise, Michel Aoun, comme Premier ministre chargé de préparer l'élection présidentielle.


L'ancien Premier ministre Selim al-Hoss (nommé en 1987 chef du gouvernement démissionnaire, pour expédier les affaires courantes), qui se
considère toujours en exercice, et le nouveau s'entendent pour ne pas aggraver la coupure entre l'Ouest, à majorité musulmane, et occupé par la Syrie, et l'Est chrétien. Ils fant tant bien que mal fonctionner une administration commune. Mais Michel Aoun, qui veut restaurer les institutions libanaises, manque de moyens. L'État est privé de ses recettes les plus importantes par les milices qui contrôlent les ports « illégaux ». Michel Aoun demande à Selim al-Hoss par téléphone de fermer ces ports où transitent les armes et la drogue. La réponse de Hoss peut être résumée ainsi : « D'accord, mais commence par faire le ménage chez toi. » Très vite, en février 1989, Michel Aoun s'attaque aux Forces libanaises de Samir Geagea. « La milice fut mise au pas par l'armée. Cette dernière prit possession du port de Beyrouth, d'où les Forces libanaises tiraient une part importante de leurs revenus financiers » (Jo Maïla, in Études, mai 1989). Puis Michel Aoun se retourne vers Selim al-Hoss : « A toi de jouer maintenant ! » Selim al-Hoss ne peut passer à l'action. En effet, à peine a-t-il envisagé de prendre des mesures que Walid Joumblatt et Nabih Berri se plaignent à Damas. Hoss plaide la patience auprès du général Aoun, qui s'insurge : « Tu m'avais donné ton accord. J'ai attaqué les Forces libanaises, et maintenant tu refuses de faire ta part de travail parce que Damas te l'interdit. » Aoun décréta alors la fermeture des ports illégaux sur l'ensemble du territoire libanais et instaura le blocus de tous ces ports.



Un mois plus tard, le 14 mars 1989, le général Aoun déclenchait « la guerre de libération » contre l'occupation syrienne au Liban. Il reçut des encouragements de l'OLP et des armes de l'Irak. Pour la première fois depuis le début de la guerre au Liban, un homme désignait sans détour, à la surprise générale, les responsabilités syriennes dans la ruine de son pays et les faisait entendre au monde entier.


Le 28 mars 1989, Beyrouth était sous les obus, j'avais rendez-vous avec Jean-François et Frédérique Deniau. Frédérique s'insurgea contre le silence qui entourait les bombardements syriens : « Je suis écœurée, je vais prendre la nationalité libanaise, je ne vois plus que cela à faire... » Je trouvais cette idée excellente : « Prenons la nationalité libanaise, et lançons un appel sur le thème : nous sommes tous des Libanais !» Jean-François Deniau, qui s'apprêtait à partir pour Beyrouth, approuva : « C'est bien si vous êtes au moins vingt ! » Le mardi 4 avril, nous étions plus de deux mille devant l'ambassade du Liban à Paris. Parmi cette foule de postulants à la nationalité libanaise : l'abbé Pierre, Françoise Giroud, Christine Clerc, Marina Vlady, Guy Béart, Claude Mauriac, Bernard-Henri Lévy, Alain Finkielkraut, Jean Daniel, Marek Halter, Roger Stéphane, Jean Amadou, Jacques Perrin, Alain Touraine, Olivier Rolin, Christian Jambet...

La personnalité du général Aoun impressionna à l'époque plusieurs chefs d'État membres de la Ligue arabe. L'Arabie Saoudite décida alors de parrainer,
sous les auspices de la Ligue arabe, une réunion de députés libanais pour mettre fin à la crise syrolibanaise.

La réunion de Taef, longuement préparée, commença le 30 septembre 1989. La « guerre de libération » débouchait sur une négociation qui aurait pu aboutir à une remise en question de la politique syrienne. Mais Hafez al-Assad, naturellement, refusa tout texte qui le mît directement en cause. Ce n'était pas une surprise. Plus étonnante en revanche fut l'attitude des Forces libanaises, qui poussèrent les députés du camp chrétien à accepter un accord vague et dangereux.

L'organisation de la résistance chrétienne subissait alors une inquiétante dérive. La gestion musclée de ses intérêts particuliers, économiques et politiques, l'emportait désormais sur les impératifs de sauvegarde collectifs qui avaient longtemps présidé à ses destinées. Samir Geagea, un ancien étudiant en médecine originaire de la région de Bcharré, au nord du Liban, avait accéléré, face à Aoun, la transformation de son organisation. Au cours de l'été 1989, il joua un rôle fondamental, et peu connu, dans les préparatifs de Taef, dont il attendait, comme les Syriens, la mise hors jeu du général Aoun.


Les députés chrétiens, à la surprise d'un certain nombre de leurs collègues musulmans, signèrent le 22 octobre 89 cet accord dit de Taef. Le document de Taef acceptait le principe de réformes politiques. Il « titularisait l'hégémonie syrienne sur le
Liban » (Jo Maïla, in Cahiers de l'Orient nos 16-17) au prix d'une promesse syrienne, sans précision de date, de mettre fin un jour à l'occupation du Liban.


Une lame de fond traversa le pays chrétien. Les Libanais se rassemblèrent autour de Michel Aoun pour refuser l'accord de Taef. Des manifestations très importantes se déroulèrent pendant tout l'automne, pour protester contre cet accord signé par des députés qui ne s'étaient pas soumis au suffrage universel, pour cause de guerre, depuis presque vingt ans.

OEBPS/cover.jpg
CHRONIQUE
DU LIBAN
REBELLE

1988-1990

&=





